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DISPOSITIF INITIATIVES OSC
APPEL À MANIFESTATION D’INTENTION DE PROJETS 2023
POUR FINANCEMENT EN 2024

	Fiche d’intention de projet/programme
 (5 pages maximum)



Pour chaque projet/programme, remplir impérativement les champs ci-dessous. 
Lors de la rédaction, supprimer les commentaires en italiques

Nom de l’association française : Action Education[footnoteRef:1] pour la Coalition Education  [1:  anciennement Aide et Action] 



Titre court du projet/programme : Coalition Education - phase 2024-2026


1. Cofinancements envisagés sur la durée totale du projet

En € :  833 340€ (Part AFD: 578 340€) 
Cotisations des membres
Partenariat mondial pour l’éducation - Education OutLoud
Organisation Internationale de Francophonie


S’agit-il d’un Projet nouveau: non			ou d’un Projet récurrent: oui

Si le projet est récurrent et que la requête est supérieure à la phase précédente, merci de l’expliciter et de le justifier (obligatoire) : sans explicitation la demande d’augmentation ne sera pas examinée
Le projet est un projet récurrent et la requête est supérieure à la phase précédente (+77%). A noter que la part AFD de la CE n’a cessé de croître depuis sa création, on observe ainsi une croissance de plus de 39% entre la phase 1 et la phase 3.
Dans cette nouvelle phase, l’augmentation s’explique par la levée de la restriction des 20% d’augmentation du budget entre chaque phase et se justifie par l’augmentation du volume des activités: la Coalition Education souhaite se donner les moyens de son ambition lors de cette nouvelle phase notamment à travers l’opérationnalisation de nouvelles modalités de partenariats avec les sociétés civiles du sud (production de connaissances, partage des pratiques OSC/remontées terrain et expertises, recherche-action, études, analyses) qui viendront nourrir et renforcer l’impact du plaidoyer de la Coalition (son objectif premier). 
Le volume RH reste le même, il est simplement prévu un alignement des salaires sur l’inflation. Les frais d’activités (études, consultances, déplacements et missions, etc) augmentent fortement (+107%) afin que la Coalition puisse mettre en place des partenariats co-construits et réfléchis sur du long terme avec les sociétés civiles du Sud (ce qu’elle fait déjà mais il s’agirait dans cette phase de sortir d’une logique d’opportunités de partenariats au gré à gré pour aller vers une véritable stratégie de partenariats sur du moyen-long terme réplicables répondant à des modalités et des critères précis). Les coûts indirects augmentent également de 3% à 8% du budget total. Jusqu'à présent, afin de ne pas pénaliser les activités directes de la Coalition et en raison du plafond des 20% d’augmentation du budget entre phase, les coûts indirects étaient réduits au minimum. 

2. Présentation succincte du projet ou programme en 3 pages maximum

a) Contexte du projet et enjeux auxquels il entend répondre (pertinence) :

Le projet vise à pérenniser une démarche lancée en 2015 – et aujourd’hui consolidée – afin de structurer les OSC françaises engagées pour l’éducation dans le monde avec une ambition renouvelée de davantage renforcer les articulations et les mutualisations avec les SC du Sud. A travers une société civile française de plus en plus structurée, apprenante , dotée d’une expertise riche et diversifiée par les échanges entre pairs et par la recherche-action, les membres de la Coalition Éducation portent un plaidoyer commun - en articulation avec les SC du Sud - plus impactant pour que les politiques publiques françaises et internationales contribuent pleinement à la réalisation du droit à une éducation de qualité pour tou.te.s « au Sud » et ce, dans une approche holistique, en s’appuyant sur l’interpellation des pouvoirs publics, une structuration forte du milieu associatif et des partenariats solides avec des sociétés civiles du sud. En tant que relai français de la Campagne mondiale pour l’éducation, et siégeant au CA de la Coalition Europe et Amérique du Nord pour l’Education (ENACE), la Coalition Éducation s’inscrit dans une mouvance globale de défense des enjeux de l’éducation au niveau mondial portée par la société civile.

L’éducation a figuré parmi les grandes priorités de la coopération internationale de la France (2018-2022) - affirmée dans le cadre du CICID - et devrait continuer de l’être lors du quinquennat 2023-2027 et ce, alors que nous entrons dans la dernière décennie pour atteindre les Objectifs de Développement Durable. Toutefois, le secteur éducatif a été marqué ces dernières années par un contexte de récession mondiale, d'inégalités croissantes, de crises climatiques, sécuritaires - Afghanistan, Burkina Faso, Yémen, etc. -, et sanitaires ainsi que la chute du dollar affectant profondément les systèmes éducatifs et plus largement l’éducation au niveau international, ainsi que les investissements dans le secteur. L'éducation de 222 millions d'enfants et d’adolescent.e.s en situations de crise est affectée (Education Sans Délai). À peine 22 % des fonds requis concernant l’éducation en situation d'urgence sont couverts en 2021 (ONU). 
La nouvelle phase du projet s'inscrit dans la volonté d’une communauté internationale plus forte et soudée avec des partenariats multi acteurs et pluri secteurs élargis, fortifiés et une coopération renforcée et améliorée avec les pays partenaires en vue d’atteindre l’ODD4 d’ici à 2030. Cette nouvelle phase du projet verra l’opérationnalisation de la stratégie 2023-2027 de la Coalition (adoptée en mai 2023) avec un renforcement de l’impact du plaidoyer (coeur de métier de la CE), la mise en place de modalités de partenariats avec le Sud approfondis et articulés autour du plaidoyer de la CE, un renforcement de la vie de réseau (plénières, échanges) et le développement et la pérennisation du collectif.

b) Objet du projet et principaux résultats attendus : 

Résultat 1: La Coalition Education renforce et pérennise son statut d’interlocuteur de référence vis à vis des pouvoirs publics et des acteurs locaux, français et internationaux sur les enjeux de l'éducation - avec une identité et une plus-value clairement reconnues - en s’appuyant sur un plaidoyer approfondi, l’expertise opérationnelle, des partenariats de qualité (notamment avec les SC Sud), l’innovation, la mobilisation de leviers de changement et la recherche d’impacts.

Résultat 2: Les politiques publiques françaises et internationales contribuent pleinement à la réalisation du droit à une éducation de qualité pour tou.te.s « au Sud » , avec des engagements politiques et financiers renforcés et nourris du plaidoyer porté par la Coalition Éducation (approche par les droits, approche inclusive, éducation tout au long de la vie, vision globale de l’éducation, qualité de l’éducation, financements adéquats de l’éducation) en articulation avec celui des sociétés civiles du Sud.

Résultat 3: Les messages et campagnes de plaidoyer de la Coalition Education s’articulent avec ceux des sociétés civiles du Sud, sont portés conjointement par les membres et partenaires de la CE, relayés dans les médias et permettent de renforcer la visibilité et la prise en compte des enjeux de l’éducation et des positions de la CE et des SC du Sud au sein de l’espace public national et international.

Résultat 4 La Coalition est un espace de formation, d’échange et de co-construction - y compris entre la CE et les SC Sud - (production de connaissances, partage des pratiques OSC/remontées terrain et expertises, recherche-action, études, analyses) permettant aux OSC de renforcer leur appropriation des enjeux de l’EQPT, de mutualiser des positions et expériences et de porter des actions conjointes de plaidoyer. 

Résultat 5 : La Coalition Éducation pérennise son ancrage représentatif des SC du secteur en s’appuyant sur un collectif dynamique, apprenant et fédérateur qui mobilise durablement ses membres et s’appuie sur des partenariats renforcés (notamment avec les SC du Sud et des pays donateurs) autour d’impacts recherchés ainsi que sur un modèle économique basé sur des financements diversifiés et durables.
c) Principales activités prévues :
Résultat 1:
- Développement d’analyses sur la coopération éducative de la France  avec des approches qualitatives plus approfondies autour de la qualité et du financement de l’éducation (notamment autour de focus pays en associant les partenaires locaux), co-organisation d’une mission avec les SC Sud d’un des PPP (Par exemple : Sénégal, Togo ou Niger) pour analyser la coopération éducative de la France dans ce pays et les enjeux locaux.
- Développement d’analyses notamment autour de deux thématiques plus prospectives (éducation et environnement/éducation en situations d’urgences) visant à nourrir le plaidoyer sur la base de l’expertise terrain/des remontées opérationnelles  co-organisation avec les SC des pays partenaires de deux  évènements spécifiques autour de ces publications   en France et dans les pays partenaires (rencontre nationales et/ ou inter-régionales) 
- Approfondissement des relations institutionnelles (parlementaires & pouvoirs publics, notamment avec le MEAE et l’AFD, mais aussi la DREIC) à travers des rencontres formelles, des échanges réguliers (au moins 10 par an).  
- Participation à 4 évènements/consultations par an, organisation chaque année d’un temps de concertations avec les pouvoirs publics (MEAE, AFD, MEN, etc.) associant les partenaires de l’éducation (pluri-acteurs : OI, OSC Sud, recherche, etc.),  valorisant les expériences opérationnelles et notamment les préoccupations et recommandations des SC du Sud. 
- Renforcement et ambitions renouvelées de la communication d’influence  visant à promouvoir  les prises de position de la CE et de ses partenaires, notamment en articulant davantage nos communications avec le plaidoyer des partenaires SC Sud, en co-portant des  actions de communication avec les SC Sud, mais également avec les partenaires au niveau international (OI, SC, académiques, etc.)  : diffusion de communiqués conjoints, actions sur les réseaux sociaux.  

Résultat 2:
- Diffusion de documents de positionnement, production d’analyse annuelle thématique en s’appuyant sur la recherche-action/échanges entre pairs, articulé avec  le plaidoyer des partenaires Sud, relai des campagnes des membres et partenaires sur l’APD et l’éducation. 
- Veille sur les prises de position, les engagements et les cadres de redevabilité des pouvoirs publics français et internationaux, analyses des circuits de décision, des canaux de distribution de l’aide et des instruments de financement y compris au niveau local dans les PPP en associant les SC Sud, sollicitations (courriers, rencontres) en amont des temps fort nationaux (CICID, CPD…) et internationaux (HLPF, G7, G20, AGNU, reconstitution des fonds du PME et ECW, réunions de suivi des ODD),. 
- Organisation d’un colloque de haut niveau et d’un temps d’échange annuel avec les pouvoirs publics français (MEAE, AFD, MEN) et ceux des pays partenaires sur les sujets clés co-portées par la CE et ses partenaires SC Sud, en associant également l’ensemble des partenaires de l’éducation (OSC du Sud & Nord, institutionnels, OI, etc.) en France ou dans les pays partenaires. 
-  Animation de  groupes de travail sur les différents chantiers et suivi des axes stratégiques définis collectivement, y compris en associant les partenaires locaux. 

Résultat 3:
- Mise en place de campagnes de plaidoyer avec une stratégie moyen/long terme autour de temps forts (1 à 2 durant le projet) co-construites avec des partenaires Sud et porté conjointement avec les membres. 
- Production et diffusion de contenus d’information et de communication d’influence (articles, infographies, rapports, vidéos, communiqué, tribune, etc.) structurés en fonction des objectifs et des publics cibles, associant les partenaires et notamment les OSC des pays du Sud.  
- Organisation d’une campagne de communication d’influence autour de thématiques prospectives (EEDD, ESU) commune avec les membres de la CE au cours du projet, en associant les OSC des pays du Sud sur les messages à porter.  
- Consultation d’un groupe de travail « communication » et mise en place d’une stratégie définie collectivement. 

Résultat 4:
-Organisation conjointe avec l’AFD des Champions de l’éducation sur des thématiques définies collectivement : échanges entre partenaires français de l’éducation dans le monde (4 par an). 
-Co-organisation avec les SC Sud d’échanges SC et pluri-acteurs en France ou dans les pays partenaires  afin de mutualiser des pratiques, partager les expériences et croiser les enjeux/contextes nationaux/locaux notamment sur les 2 thématiques prospectives définies dans la stratégie (EEDD et ESU): 2 ou 3 sur le projet dont a minima une rencontre dans un pays partenaire
-Mise en place de partenariats à moyen terme avec les sociétés civiles d’a minima 4 pays partenaires - d’Afrique francophone et des pays prioritaires de la coopération française - visant la co-construction d’actions communes en termes de plaidoyer, production de connaissances, échanges thématiques, etc avec ces sociétés civiles sud (dont notamment la production de guides de bonnes pratiques EEDD et la mise en ligne d’une plateforme de partage de ces pratiques).
 -Organisation de GT  et d’instances de pilotage notamment sur les chantiers prospectives (EEDD et ESU) en associant pleinement les partenaires SC Sud (a minima 5 réunions par an) 

Résultat 5:
-Opérationnalisation de la stratégie 2023-2027 de la Coalition Education 
- Evaluation d’impact de la Coalition Education
- Renforcement de la  fonction « vie de réseau » avec des outils pour mieux connaître les attentes, les besoins, les spécificités de ses membres (plénières,  entretien annuel) et en renforçant la communication interne (outil collaboratif Trello). 
- Echanges et rencontres (au moins 3 /an) avec des OSC et partenaires pour susciter des adhésions et des collaborations pluri-acteurs y compris avec les OSC des pays du Sud (au moins 5 par an). 
- Suivi de la bonne gouvernance et animation interne dynamique : COPIL, groupes de travail, plénières, AG, ateliers d’échange. 


d) Public(s) ciblé(s) (distinguer bénéficiaires direct·e·s/indirect·e·s):
Bénéficiaires direct·e·s 
* Les responsables politiques et acteurs institutionnels:(Présidence de la République, Ministères de l’Europe et des affaires étrangères, de la transition écologique, de l’éducation nationale, de l'économie et des finances (ministres, cabinets, administration, parlementaires, AFD, instances de concertation (CNDSI, CESE…), opérateurs de l’Etat (France Education Internationale, Expertise France…), collectivités territoriales.

* les acteurs de la société civile: (membres et non membres de la Coalition Education : ONG (secteur éducation, droits humains, enfance, santé, solidarité internationale, développement, nutrition, protection, etc.), plateformes de la SC au niveau national (INEE, C-Sud, collectif santé, coalition Eau, Groupe Enfance) et dans les pays partenaires (coalitions nationales, antennes locales et partenaires de nos membres, etc), acteurs de la recherche (CEPED, IRD, GEMDEV, etc.), think-tanks, fondations… )

* les citoyen-ne-s, y compris à travers les médias (traditionnels et réseaux sociaux).

Bénéficiaires indirect·e·s 
*les acteurs de la société civile des pays du Sud et du Nord y compris les collectifs d’OSC (CME, Ancefa, Réseau francophone contre la marchandisation de l’éducation, Campagne Europe et Amérique de Nord pour l’éducation, les coalitions régionales et nationales des pays partenaires, les partenaires des membres, CSFEF, etc.). 

*les responsables politiques et acteurs institutionnels des pays partenaires notamment dans les 4 pays où nous travaillons  en partenariat avec les SC nationales/locales (pays pré-identifiés : Sénégal, Burkina Faso, Togo, Niger.)

* les représentants locaux AFD et ambassades dans les 4 pays où nous travaillons en partenariat avec les SC nationales/locales.

*Les acteurs internationaux : Organisations internationales (PME, ECW, UNESCO, UNICEF, UNGEI, ONU, etc.), pays donateurs, acteurs de la Francophonie (OIF), CONFEMEN.


e) Si projet récurrent : justification d’une nouvelle phase (mentionner notamment si la phase précédente est évaluée) :

Durant la phase 2021-2023, la Coalition Education a bénéficié d’un accompagnement externe du FRIO afin de développer une stratégie propre au collectif à moyen-long terme (2023-2027), orientée changement (détachée de la NIONG: la CE est née autour de triennaux AFD et sa réflexion stratégique s'est articulée  autour de ce cadre jusqu’à présent). L'éparpillement des activités de la CE (relevé dans la dernière évaluation externe 2020) a suscité un besoin de renforcer la cohérence et l’articulation des actions de la CE autour d’objectifs à moyen/long termes et d’une vision commune. L’accompagnement du FRIO a également visé à améliorer la lisibilité des actions de la CE auprès de ses membres et partenaires afin d’éviter une multiplication des attentes, notamment issues des nouveaux membres qui s’avèrent parfois différentes des missions originelles  du collectif. La CE a travaillé à la définition de cette stratégie à travers la mise en place d’un processus fortement participatif associant l’ensemble des membres et dans une approche orientée changement: dont la mise en œuvre de réunions en plénière et d’ateliers collectifs. Accompagnés par un consultant externe dans le cadre du FRIO, la CE a organisé une consultation en ligne, 2 plénières et 4 GT thématiques -identité, plaidoyer, thématiques, fonctionnement-. Dans ce cadre, l’un des volets, qui est fortement ressorti et a été identifié comme prioritaire pour la nouvelle stratégie, est de mieux structurer et développer l’articulation de la Coalition Education avec les acteur.rice.s des sociétés civiles Sud. 
Dans le cadre du triennal 2021-2023 du financement AFD, la Coalition Éducation devait conduire une évaluation externe de cette phase 3 mais la dernière évaluation complète de la CE datant de 2020 et les membres de la CE ayant été fortement mobilisés dans le processus de réflexion stratégique mené depuis 2022: il a été proposé que cette évaluation se concentre sur le point spécifique des partenariats avec les coalitions et acteurs Sud, afin d’approfondir et d’alimenter la réflexion sur les modalités de partenariats avec les pays partenaires ainsi que la prochaine phase de la Coalition Education. 
Il s’agit d’une évaluation à 2 volets : 
-Un volet rétrospectif : évaluer les effets des actions menées avec les acteurs Sud, le regard que ceux-ci ont sur le partenariat avec la CE, etc.
-Un volet prospectif : alimenter la stratégie 2023-2027 de la CE et son opérationnalisation

La prochaine phase du projet permettra ainsi à la Coalition Education d’opérationnaliser une stratégie de partenariat définie (modalités, activités) avec les sociétés civiles du sud de 4 pays dans un premiers temps (identifiés sur la base d’une série de critères déterminés collectivement) visant à aboutir et alimenter un plaidoyer à 360°C: renforcement du plaidoyer vers le nord et vers les pouvoirs publics des pays partenaires basé sur la co-construction avec les sociétés civiles du Sud (activités d’études, plaidoyer commun etc). Ces partenariats resteront au service de l’objectif premier de la Coalition et son cœur de métier: à savoir porter un plaidoyer pour le droit à une éducation inclusive de qualité pour tou.te.s partout dans le monde à travers la solidarité internationale mais ils permettront à la Coalition Education de gagner en impact et en légitimité.
3. Nature de la relation partenariale nouée et stratégie de renforcement de capacités poursuivie (à détailler) :

a) Principaux partenaires de la société civile locale impliqués (doit être détaillé obligatoirement) :

22 OSC composent le collectif et sont des partenaires à part entière du projet : Action Education, ASMAE, CARE, CEMEA, ESSOR, le GREF, Humanité et Inclusion, la Ligue de l’enseignement, ONE France, l’ONG Défi, Partage, Planète Enfants et développement, Planète Urgence, Plan International France, Save the Children France, Secours Islamique France, Sgen-CFDT, SNUIpp-FSU, Solidarité Laïque, Un enfant par la main, UNSA-éducation, Vision du monde. 

Ces organisations impliquées dans le collectif interviennent dans le secteur de l’éducation et/ou de la solidarité internationale à travers leur mandat au niveau national, régional et international. La complémentarité de l’action de la Coalition Éducation répond, depuis 2015, à un besoin de structuration et d’interlocuteur privilégié de la société civile dans le secteur de l’éducation. La Coalition apporte une complémentarité aux interventions de ses membres pour répondre aux enjeux de l’EQPT en coordonnant un plaidoyer et une vie de réseau propre nourrit par l’expertise riche et variée de ses membres. Les partenaires de la Coalition Éducation sont donc inhérents au projet. Leur diversité et richesse apportent une valeur ajoutée et une forte visibilité au collectif. 
La Coalition a noué des partenariats en France auprès d’organisations avec lesquels des croisements pertinents ont été établis et une relation de confiance mutuelle s’est installée, toujours dans une approche transversale reflétant la vision holistique et par les droits humains de l’éducation : UNICEF France, GHA, OXFAM France, Solidarité Sida, etc. Elle a renforcé ses relations partenariales à travers l’initiative des Champions de l’éducation qui rassemble les principales parties prenantes françaises de l’éducation dans le monde, mais également en se rapprochant d’autres collectifs français :  Coordination Sud, Groupe Enfance, Collectif Santé, coalition Genre, coalition Eau, etc. Ainsi, au niveau national, la Coalition Éducation joue depuis quelques années ce rôle d'interlocuteur de référence au travers de ces différents groupes de travail et ses positionnements écoutés et valorisés par la multiplicité d’acteurs qu’ils représentent, mais également grâce aux relations partenariales développées depuis 2015.

Au niveau des pays partenaires/Sud, la CE collabore depuis son origine avec les partenaires locaux/antennes locales des membres (y compris les organisations de jeunesse) ainsi que les coalitions nationales (Cosydep Sénégal, CN EPT Togo, CN EPT Burkina Faso, CN EPT Niger, etc.) et régionales (Ancefa) de la CME sur des projets ponctuels. Toutefois, comme susmentionné, cette nouvelle phase vise une ambition renouvelée et renforcée de travailler plus étroitement, plus qualitativement et plus durablement avec les SC du Sud, en nouant des partenariats avec les coalitions nationales de 4 pays d’Afrique francophone/ pays prioritaires de la France (Pays pré-identifiés : Sénégal, Togo, Niger et Burkina Faso). Ceci, afin de renforcer l’impact - via des messages communs portés au Sud comme au Nord - et la qualité du plaidoyer - via la mutualisation des pratiques et le partage des enjeux/contextes locaux/nationaux. Ces relations partenariales se matérialisent par la mise en place de projets communs (Par exemple le projet : Renforcer les pratiques et les politiques d’Éducation à l’Environnement et au Développement Durable en Afrique de l’Ouest/Sud ouest et Sahel francophone : guides et plateforme de bonnes pratiques, ateliers de partage, actions de plaidoyer, événement nationaux et interrégionaux, etc) pilotés par des instances associant les membres de la CE et les partenaires locaux. Les relations s’inscriront également dans un objectif de renforcer la participation des SC Sud dans les mécanismes de redevabilité de la politique de coopération de la France, ainsi que les échanges entre les SC locales et les équipes France y compris dans les pays partenaires (antennes locales AFD et ambassades). 1 à 2 missions seront organisées dans les pays cibles, associant les partenaires locaux et les représentations locales de la France, afin de faciliter les échanges et les collaborations, et recueillir une lecture localisée de la politique de coopération de la France et de ses enjeux. 

Au niveau international, la Coalition Éducation - à travers Solidarité Laïque - est membre de la Campagne mondiale pour l’éducation et s'inscrit donc pleinement dans un mouvement global, en coordonnant son action autant que possible avec les coalitions d’autres pays et régions. Avec les coalitions dites « du nord » dont le mandat est similaire au sien : une collaboration renforcée notamment depuis 2020 avec l’élection de la Coalition Éducation au CA de la Coalition Europe et Amérique du Nord de la CME officiellement constituée sous le nom de ENACE (Europe and North America Campaign for Education). . Elle fait également partie du COPIL du Réseau francophone contre la marchandisation de l’éducation qui rassemble 400 OSC issues des pays francophones avec lesquelles elle travaille en étroite collaboration. 
La Coalition Éducation est également membre du GT G7 Education, des circonscriptions OSC du PME et du fonds ECW , et travaille étroitement avec de nombreuses OING (Malala Fund, Global Citizen, GI-ESCR, Right To Education Initiative, etc.) notamment en amont de temps forts internationaux ou sur des thématiques particulières.
Forte de son ancrage depuis 9 ans auprès des OSC du secteur éducatif et du développement (dont les 22 membres du collectif entre autres), la Coalition Éducation développe depuis 3 ans le volet mutualisation et partage d’expériences avec un grand nombre d’acteurs et de plateformes travaillant sur les enjeux de l’EQPT et les différents secteurs du développement, aux niveaux local, national, régional et international.

b) Valeur ajoutée de l’OSC française et rôle précis dans le projet :

Depuis sa création en 2015, la Coalition Éducation est un collectif informel. Solidarité Laïque en était la cheffe de file pendant 6 ans, portant administrativement et financièrement le collectif. Depuis 2021, Action Education a repris le chef de filat dont l’objectif, en tant que cheffe de file, est de s’assurer que les circuits décisionnels internes soient respectés, tout en recherchant la convergence et le renforcement de la cohésion pour une action collective et efficace avec tous les membres. Membre fondateur de la Coalition aux côtés d’autres organisations et participant activement au sein des différentes instances et groupes de travail, Action Education entend faire perdurer le rôle essentiel du collectif à savoir défendre efficacement le droit à l’éducation de qualité pour toutes et tous et contribuer à l’atteinte de l’ODD4 notamment à travers son rôle de veille et d’interpellation de la France en matière de coopération internationale en éducation et d’aide publique au développement. La véritable force du plaidoyer porté trouvant de l’écho par la force du collectif de la Coalition Éducation et par l’investissement de chaque membre en son sein, Action Éducation veille à la continuité du fonctionnement instauré depuis plusieurs années (et régulièrement amélioré), soit à travers la participation active des membres dans le collectif, au sein de tous les espaces de discussions et d’échanges. L’objectif étant de continuer de pousser et produire une réflexion collective et défendre un plaidoyer puissant en matière de droit à l’éducation et de questionnement des politiques publiques. 
A l’écoute des populations porteuses des projets de développement grâce à son organisation décentralisée, Action Éducation accompagne des projets d'accès à une éducation de qualité pour les populations les plus vulnérables et marginalisées dans 19 pays dont la France. Elle fonde son action sur des valeurs de dignité, d’inclusion et d’intégrité, ainsi que principes de transparence, de redevabilité et de solidarité. 
L’envergure internationale de ses projets et la vision d‘un travail en commun pour que chacun.e puisse maîtriser son propre développement lui donnent toute légitimité pour porter la Coalition Éducation et plus encore dans la poursuite d’un projet qui aujourd’hui est consolidé, tend à se pérenniser et s’ouvre à de nouvelles fonctions pour porter son plaidoyer à l’international et l’enrichir des échanges entre pairs et de capitalisation efficiente.

Association de fait, la CE a toujours eu sa “gouvernance” propre, et a souhaité dès sa création établir les conditions d’une vie de réseau dynamique et collectivement gérée malgré la responsabilité particulière dévolue à l’organisation cheffe de file. Le bon fonctionnement de la Coalition et sa légitimité à porter la voix des OSC vis-à-vis d’interlocuteurs et dans l’espace public, s’appuient sur le respect et la valorisation de la diversité des organisations qui la composent (ONG, syndicats, organisations d’éducation populaire); sur la gestion collective de la Coalition; et sur des mandats tournants, notamment pour le rôle de chef de file. 

c) Montage institutionnel envisagé entre les partenaires et organisation prévue :

La Coalition Éducation fonctionne de fait comme une association de loi 1901, bien qu’elle n’ait pas le statut juridique, avec trois instances de gouvernance principales inhérentes au collectif, créées et fonctionnelles depuis la création du collectif :
Le comité de pilotage (COPIL, équivalent d’un conseil d’administration) composé de 7 à 12 organisations (renouvellement au 1er janvier 2024 pour 3 ans): instance de pilotage stratégique de la Coalition et la courroie de transmission entre l’Assemblée Générale et les groupes de travail/plénières. Les membres du COPIL sont mandatés pour veiller au bon fonctionnement et à la bonne mise en œuvre de la stratégie 2023-2027 de la Coalition ainsi qu’à l’utilisation responsable des fonds mis à sa disposition.
Il garantit également le respect du cahier des charges ayant obtenu l’accord de bailleurs de fonds. Il se prononce sur l’entrée de nouveaux membres au sein de la Coalition - qui peuvent être proposés par un membre du COPIL- qui sont ensuite soumis pour décision finale à l’AG.

Le comité de suivi et de gestion : composé de 3 à 5 membres, élus par le comité de pilotage pour une durée de 3 ans (renouvellement au 1er janvier 2024 pour 3 ans). Il se réunit de manière ad hoc pour travailler sur des questions de gestion interne (ressources humaines, suivi budgétaire et financier, organisation de la gouvernance…), tout en étant sous la responsabilité du comité de pilotage.

L’Assemblée générale réunit, une fois par an, au moins, en session plénière, tous les membres actifs avec droit de vote, et les membres sympathisants et partenaires invités, sans droit de vote. Elle est l’instance de décision et d’orientation stratégique de la Coalition. Elle vote les adhésions et détermine la politique financière - y compris le montant des cotisations annuelles - de la Coalition Education, sur proposition du Comité de pilotage. Elle renouvelle tous les trois ans les mandats de l’ensemble du Comité de pilotage et du Comité de suivi et de gestion.
La bonne marche du collectif passe donc par l’organisation structurelle de ses instances de décisions tout en conservant la communication et la recherche du consensus comme base et maître mot de son organisation.
Les groupes de travail (GT plaidoyer, communication et les GT ad hoc) et plénières/ateliers d’échanges/forums, resteront les moyens privilégiés de stratégies, d’échange d’informations, de réflexion, de production, de suivi des projets, de valorisation, afin de faire perdurer le portage collectif du plaidoyer et ce dans la continuité du dialogue construit depuis maintenant 9 ans entre les membres, le COPIL et la coordination du collectif au travers de l’équipe salariée. 
La Coalition est dotée de règles de fonctionnement actualisées régulièrement en fonction de l’évolution du collectif, et d’une charte de positionnement. 
Au-delà des adhésions actuelles, la Coalition ne vise pas une envergure numéraire d’adhésions et d’organisations parties prenantes au collectif. Elle tient avant tout à insuffler une vie de réseau dynamique par des échanges en nombres grandissants et approfondis sur la base d’analyses/expériences/recherche-action/capitalisations pertinentes pour le secteur éducatif et la société civile à plus large échelle et en interne. 

La Coalition Education a également élaboré sa stratégie 2023-2027, collectivement avec les membres entre juin 2022 et mai 2023, qu’elle entend opérationnaliser et continuer d’alimenter régulièrement. 

d) Principales activités de renforcement de capacités envisagées :
- Co-organisation d’une mission avec les SC Sud d’un des PPP (Par exemple : Sénégal, Togo ou Niger) pour analyser la coopération éducative de la France dans ce pays et les enjeux locaux.
-Co-organisation avec les SC des pays partenaires de deux  restitutions intermédiaires (ateliers d’échanges/partage, réflexion sur des recommandations, etc) ou finales d’études/analyses autour des deux thématiques prospectives (éducation et environnement/éducation en situations d’urgences) en France et dans les pays partenaires (rencontre nationales et/ ou inter-régionales) 
- Co-organisation avec les SC Sud d’échanges SC et pluri-acteurs en France ou dans les pays partenaires afin de mutualiser des pratiques, partager les expériences et croiser les enjeux/contextes nationaux/locaux notamment sur les 2 thématiques prospectives définies dans la stratégie (EEDD et ESU): 2 ou 3 sur le projet dont a minima une rencontre dans un pays partenaire
- Participation à 4 évènements/consultations par an avec les pouvoirs publics (MEAE, AFD, etc.), organisation chaque année d’un temps d’échange avec les pouvoirs publics associant les partenaires de l’éducation (pluri-acteurs y compris OSC des pays du Sud), co-construction d’ 1 ou 2 projet(s) avec le MEAE et/ou contribution à l’élaboration de documents d’orientation politique du MEAE et valorisant les expériences opérationnelles. 
- Organisation de GT ad’hoc sur des thématiques spécifiques à l’initiative des membres articulés autour de la production de livrable (4 par an). 
-  -Organisation de GT  et d’instances de pilotage notamment sur les chantiers prospectives (EEDD et ESU) en associant pleinement les partenaires SC Sud (a minima 5 réunions par an) 
- Organisation conjointe avec l’AFD des petits-déjeuners Champions de l’éducation sur des thématiques définies collectivement : échange entre partenaires français de l’éducation dans le monde (4 par an).
-Production de livrables thématiques annuels basés sur une analyse approfondie/ une démarche recherche-action/ des actions de capitalisation co-construites avec des sociétés civiles du sud :
- Opérationnalisation de la stratégie 2023- 2027 de la Coalition Education 
- Renforcement de la  « vie associative/vie de réseau » avec des plénières d’informations trimestrielles, des outils pour mieux connaître les attentes, les besoins, les spécificités de ses membres (outils collaboratif type trello) et une communication interne plus adaptée et plus efficace. 

e) Autres partenariats prévus (institutions publiques ou privées) :
La Coalition Éducation a assis sa légitimité et sa valeur ajoutée en tant qu’interlocutrice de référence sur les enjeux de l’EQPT auprès des pouvoirs publics et des acteurs institutionnels (MEAE, AFD, parlementaires, etc.), portant d’une voix commune les messages des OSC du secteur de l’éducation. La phase 2024-2026 entend poursuivre et renforcer cette relation partenariale et de co-construction, à travers des échanges réguliers (sollicitations, participation à des consultations, co-construction de projet et d’orientations politiques, temps de concertation annuel etc.) et approfondis ainsi que la mise en place de partenariats ponctuels sur des projets spécifiques (CDE, projet EEDD avec appui MEAE, etc.) y compris à travers des activités décentralisées dans les pays du Sud associant les représentations locales de la France (bureaux nationales AFD, ambassades de France, etc). 

Cette nouvelle phase a pour objectif de poursuivre et d’approfondir les travaux menés avec le MEAE (DGM, Centre de crise et de soutien) à travers une démarche co-constructive visant à renforcer la politique de coopération de la France en matière d’éducation. 
La CE entretient également des échanges réguliers avec la division DPA-OSC et la Division éducation de l’AFD avec lesquelles un dialogue se noue autour des orientations de l’AFD sur le secteur éducation-formation et emploi, qu’elle entend approfondir lors de cette phase. De plus, cette phase visera à développer la collaboration avec l’Institut de Recherche pour le Développement (IRD) ainsi que les directions régionales/nationale de l’AFD, notamment sur le volet recherche-action/échanges entre pairs/capitalisation à travers le renforcement des partenariats locales de la CE et de ses membres dans les pays du Sud. 
Elle tient également à développer les échanges avec le ministère de l’Education nationale, avec lequel la prise de contact est encore récente, notamment à travers le développement d’une relation d’échanges réguliers avec la DREIC.
Enfin la phase 2024-2026 a pour objectif de poursuivre le travail partenarial développé avec les organisations internationales (PME, ECW, UNESCO, UNGEI, OIF, UNICEF), sur des projets spécifiques (projet de plaidoyer transnational avec l’appui financier du PME, partenariat avec l’OIF dans le cadre du projet EEDD et du Réseau francophone contre la marchandisation sur l’appui aux activités de plaidoyer et campagne du réseau) mais également dans le cadre de campagnes de plaidoyer portées conjointement pour positionner l’éducation dans l’agenda international lors de temps fort (suivi ODD, conférence PME,  etc). 


4. S’il s’agit d’un projet/programme en consortium, présentation du consortium en 2 pages maximum (cette partie est obligatoire si le projet est présenté comme un consortium)
La Coalition Education est un collectif composées de 22 OSC françaises: Action Education, ASMAE, CARE, CEMEA, ESSOR, le GREF, Humanité et Inclusion, la Ligue de l’enseignement, ONE France, l’ONG Défi, Partage, Planète Enfants et développement, Planète Urgence, Plan International France, Save the Children France, Secours Islamique France, Sgen-CFDT, SNUIpp-FSU, Solidarité Laïque, Un enfant par la main, UNSA-éducation, Vision du monde. 
Depuis sa création, la Coalition Éducation s’est imposée comme le collectif de référence en matière d’éducation et de solidarité internationale en France, à la fois pour les OSC du secteur, les pouvoirs publics ou les collectifs internationaux. Sa légitimité est renforcée par la qualité de son dialogue avec les pouvoirs publics, la diversité et la représentativité de ses membres, la présence de collectifs au sein de son membership, sa connaissance des actrices et acteurs du secteur ainsi que des circuits de prises de décision. Le dialogue avec les pouvoirs publics – et plus globalement son plaidoyer – et le fait de porter la voix des OSC du secteur ainsi que des partenaires du Sud sont perçus comme sa principale valeur ajoutée, tant par les membres que par les partenaires. 
Lors de cette nouvelle phase, la Coalition Éducation entend renforcer cette valeur ajoutée en répondant aux enjeux suivants :
-Poursuivre l’ouverture du membership tout en consolidant le membership existant en délimitant plus précisément le périmètre de ce dernier.
-Améliorer la fonction « vie de réseau » en développant des outils pour mieux connaître les attentes, les besoins, les spécificités de ses membres (plénières, entretien annuel ou biannuel, etc.) et en renforçant la communication interne (outil trello). 
-Approfondir l’analyse et le plaidoyer associé dans le cadre des thématiques prioritaires définies collectivement (qualité de l’éducation et financement de l’éducation).
-Structurer des modalités de partenariats avec les sociétés civiles du sud dans l’optique de porter un plaidoyer conjoint à 360°C basé sur l’échanges d’expériences, la recherche-action, etc.
-Enrichir son plaidoyer d’analyses qualitatives plus approfondies (autour d’une ou deux thématiques prospectives) en s’articulant toujours avec les sociétés civiles du sud.
-Renforcer l’expertise des membres et leur appropriation des enjeux de EQPT, en développant des actions de capitalisation, la recherche-action et l’échanges entre pairs (notamment avec les membres et OSC des pays du Sud).
-Renforcer et pérenniser son modèle économique en s’appuyant sur des financements diversifiés et sur une stratégie à long terme
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